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Elections régionales des 6 et 13 décembre 2015

Questionnaire de TDIE aux candidats aux élections régionales

Une note documentaire est jointe à ce questionnaire

I. Orientations générales / financement des politiques de mobilité

Question 1 – Etat des lieux.

Quel jugement portez-vous sur le fonctionnement des services de transports collectifs dans votre région ? Comment

comptez-vous améliorer ces services ? ..
Les services de transports collectifs font l’objet d’investissements conséquents qui ne sont pas toujours dirigés vers les besoins quotidiens des citoyens. La ligne LGV Bretagne a été privilégiée au détriment du développement d’un réseau intermodal permettant de limiter la nécessité quotidiennement une automobile. Ce choix a pour conséquence que les transports collectifs sont jugés peu adaptés, peu efficaces par les utilisateurs potentiels à l’exception du TER dont la fréquentation a fortement augmentée. La priorité doit être donnée au réseau régional multimodal régional, avec le souci de rendre un meilleur service au moindre cout, en proposant le moyen de transport le plus adapté, évitant autant que possible les wagons ou cars vides. Une utilisation accrue du numérique est urgente. On doit pouvoir mesurer en temps réel, la demande de transport collectif en Bretagne...........................................................................................................................

Question 2 – La politique des transports devient la principale compétence de la région.

Quels objectifs donnez-vous à la politique régionale des transports pour contribuer à la mise en œuvre de votre projet de développement régional, et quels leviers (économique, contractuel – Contrat de Plan Etat-Région, tarification, fiscalité écologique, etc.) comptez-vous mobiliser pour atteindre ces objectifs ? ..
Nous sommes hostiles à la fiscalité dite écologique. L’offre de transport collectif sera attractive si elle répond au besoin. Imposer un système collectif qui rallongera d’une heure le temps de transport quotidien est néfaste. Nous souhaitons que le transport devienne une responsabilité entière de la Région, qui ne fasse pas l’objet d’une dotation de l’état, mais du droit à la région de lever directement l’impôt, notamment sur la valeur ajoutée des entreprises. .La nuance est importante, car nous estimons que l’état et son administration régionale n’est ni légitime, ni compétent, pour apporter des solutions à des besoins locaux. La priorité sur la LGV le démontre. Le PPP sera un levier qui ne doit pas donner la maitrise totale aux partenaires privés. La région, Maitre d’ouvrage, doit conserver la maitrise...........................................................................

Question 3 – Les dépenses en faveur de la mobilité ont considérablement augmenté depuis le transfert des TER aux régions. Celles-ci ont fait un effort d’investissement important (réseau et matériel roulant) que la hausse des recettes directes des TER n’a pas compensé, tandis que la qualité de service et les coûts d’exploitation augmentaient. Les transports sont devenus le premier poste de dépense des régions tandis qu’elles perdaient leur autonomie fiscale. Le gouvernement a annoncé en juin 2015 au congrès de l’Association des Régions de

France le transfert de 25 % de la Cotisation sur la Valeur ajoutée des Entreprises aux régions, afin de financer les nouveaux transferts de compétence transport.

Comment envisagez-vous les perspectives d’évolution de la part du transport dans le budget de votre région ? Estimez-vous possible d’obtenir un gain de productivité de l’opérateur de transport ferroviaire ? Souhaitez-vous introduire des clauses de productivité dans la convention TER ? 
Les marges de manœuvre budgétaires sont étroites. La maîtrise de fiscalité, les PPP, sont des leviers, mais qui ne permettront pas des miracles. Le développement d’un réseau intermodal passe en premier lieu par l’étude du besoin, et à terme le développement d’une application interactive régionale. Une clause de productivité ou d’intéressement, peut être incorporée dans la convention TER. Mais parfois, faute de maîtriser les détails les effets peuvent être contraires aux objectifs recherchés. Une concurrence équilibrée, donnant une part égale au prix et à la qualité, donnera tout autant satisfaction..............................................................................................................

Question 4 – L’expérimentation régionale de l’écotaxe a été proposée comme une hypothèse intéressante pour le financement des transports. Il existe trois moyens pour mettre en œuvre une taxation de l’usage de la route pour assurer sa contribution au financement des transports : taxation au kilomètre parcouru, taxation forfaitaire (vignette), ou taxation du carburant (TICPE)

Selon vous, avec quelles recettes faut-il financer les transports régionaux ? L’idée d’une tarification de l’usage de la route vous parait-elle intéressante, et pourquoi ? Si oui, comment envisagez-vous de la mettre en œuvre (sous quelle forme, sur quelle assiette, à quelle échéance, avec quels outils) ? .....
La taxation de la route n’est pas souhaitable en Bretagne, région péninsulaire, tant pour les professionnels de la route dont les marges comme celles des produits transportés sont étroites, que pour les particuliers, pour lesquels les utilisateurs contraints  de la voiture au quotidien ont des revenus modestes...........................................................................................
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Question 5 – Depuis plusieurs CPER, les régions sont sollicitées pour cofinancer des infrastructures nouvelles ou l’entretien et la régénération des infrastructures existantes. Les nouvelles orientations générales de l’Etat en matière d’infrastructures de transport donnent la priorité au financement de la restauration de la qualité des infrastructures existantes sur le développement d’infrastructures nouvelles.

Etes-vous favorable au renforcement de cette politique en faveur du financement des infrastructures sur votre territoire ? Pour maintenir la qualité des infrastructures de votre territoire, êtes-vous prêt à accompagner l’Etat et les opérateurs publics dans le financement de l’entretien et de la modernisation des infrastructures existantes ? .Ce transfert des charge sans doter la région en proportion est une duperie. Si l’état ne peut financer les infrastructures, il doit céder le droit à lever l’impôt et utiliser les fonds structurels européens ..................................

Question 6 – La France accueille la COP 21 de novembre à décembre 2015. Les transports représentent le deuxième poste d’émissions de gaz à effet de serre après le secteur résidentiel.

Par quels leviers la politique régionale des transports peut-elle contribuer de manière significative à la lutte contre le réchauffement climatique et la pollution ?
Le CO2 est le principal gaz à effet de serre. La limitation des émissions de CO2 par un système de transport mieux pensé, plus efficient, correspondant mieux aux besoins, Permettra d’en diminuer les émissions. On notera que l’infrastructure de production, de distribution, et demain de stockage,  de l’électricité seront aussi déterminantes.........................................................................................................................

II. 13 ans après la généralisation de la régionalisation des Transports express régionaux (TER), quelle politique ferroviaire dans le nouveau contexte régional ?

Question 7 – Les régions ont développé avec succès les transports express régionaux depuis la généralisation du transfert de compétences en 2002. Leur fréquentation a significativement augmenté. Au 1er janvier 2017, les régions auront la responsabilité de la gestion des services interurbains départementaux d’autocars. Dans le même temps, la libéralisation du transport de voyageurs par autocars, entrée en vigueur au mois d’août 2015, s’ajoute au développement du covoiturage pour répondre à une demande sociale incontestable. Sur certaines lignes, ces nouvelles offres entrent en concurrence avec les services TER organisés par la région.

Le développement des services librement organisés vous parait-il, dans votre région, en mesure de fragiliser le modèle

Économique d’une ou plusieurs lignes de TER, ou d’une ligne routière conventionnée ? Comment adapter la politique régionale des transports pour répondre à ces nouvelles aspirations ? 
L’opérateur actuel n’a pas un droit sacré à être prolongé dans ces prérogatives. Néanmoins, la dilution du service rendrait l’exploitation du service peu rentable. On peut imaginer un lot Bretagne Sud et un lot Bretagne Nord, avec éventuellement des exploitants différents. Les lignes routières conventionnées ne sont pas une nouveauté. Elles sont nécessaires, mais il faut plus d’interactivité avec les besoins des utilisateurs...............................................................................

Question 8 – La loi de réforme ferroviaire du 4 août 2014 a instauré la liberté tarifaire pour les Régions. Cette disposition qui entrera prochainement en vigueur constitue un nouvel outil pour le financement des services TER.

Comment comptez-vous l’intégrer à votre stratégie pour le développement des services ferroviaires ? Est-ce l’occasion de reconsidérer l’ensemble de la politique tarifaire des transports de votre région ? 
La révision de la politique tarifaire des transports est à faire avec prudence. C’est un levier pour inciter, mais d’abord une offre pertinente rendant l’automobile moins attractive..........................................................

Question 9 – Le quatrième paquet ferroviaire en cours de négociation à Bruxelles prévoit l’ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs.

Comment envisagez-vous la perspective de l’ouverture à la concurrence ? Seriez-vous prêt à envisager l’ouverture de la totalité du marché régional à la concurrence ? Préfèreriez-vous mettre en œuvre une expérimentation de la concurrence sur une ligne ou un faisceau de lignes, et si oui laquelle/lequel ? Etes-vous opposé à l’ouverture à la concurrence comme à son expérimentation ? 
L’ouverture du marché ferroviaire est possible. Comme évoqué plus haut, en Bretagne on peut avoir 2 exploitants sur des lignes distinctes (nord/sud).........................................................................................................................................

Question 10 – Le développement de l’accessibilité des transports est un objectif national qui nécessite une politique volontariste.

Comment intégrez-vous les impératifs d’aménagement de l’accessibilité Personnes à Mobilité Réduite dans votre projet ? 
L’accessibilité des PMR aux transports est un critère important. Les PMR souffrent plus qu’un autre des ruptures de charge dans un trajet. C’est aussi pour cela que système doit être pensé...............................................................................................................................................................................

III. La région « chef de file » – complémentarité et intermodalité : les défis d’une politique régionale multimodale

Question 11 – La loi MAPAM donne aux régions la responsabilité de rédiger un schéma régional de l’intermodalité, et la loi pour la Transition énergétique crée les plans de mobilité rurale.

Comment
comptez-vous
organiser
la
complémentarité
entre
les
différents
services
mis
en
œuvre
dans
les

Agglomérations d’une part, et dans les territoires ruraux d’autre part ? 
Une coordination est nécessaire pour que toute évolution soit prise en compte par tous les acteurs. Néanmoins, notamment en secteur rural, ou la demande est moins dense, le développement d’une plate-forme numérique doit être développé, pour autant que possible adapter l’offre à la demande de façon proactive. , .............................................................................

Route et transports routiers

Question 12 - La loi NOTRe a transféré des départements aux régions le statut d’Autorité Organisatrice de

Transport en matière de transports scolaires et de transports interurbains, mais la responsabilité de la gestion du réseau routier demeure départementale. La région pourra définir des itinéraires routiers d’intérêt régional.

Comment voyez-vous le rôle de la région dans l’organisation de la cohérence des investissements des départements sur leurs réseaux routiers ? Quelle place comptez-vous accorder à la route dans votre politique des transports compte tenu des nouvelles compétences de la région en matière de coordination de l’intermodalité ? 
La place laissée au département est élément contraire à la cohérence appelée de nos vœux. Nous souhaitons que l’ensemble des responsabilités liées aux transports soient confiées à la Région Néanmoins, aujourd’hui, le département et l’état ont un rôle essentiel. La région doit effectivement définir ses priorités, notamment pour les zones rurales qui seront les moins représentées et défendues, et devra composer et faire œuvre de diplomatie avec les autres acteurs. Il faut être lucide, les investissements dans les TP, notamment routier ont commencés et continuerons à faire les frais de la baisse des dotations de l’état. La chaine de décision et de financement doit d’abord être modifiée. La réforme territoriale et la loi NOTRe n’ont rien réglé du millefeuille territorial................................................

Question 13 - Avec la libéralisation des services de transport par autocar, la loi Macron donne à la région la

Responsabilité d’établir un schéma régional des gares routières.

Comment envisagez-vous le rôle de la région dans le développement des pôles d’échange multimodaux et des gares routières ? Comment envisagez-vous la concertation avec les autorités organisatrices de la mobilité et les opérateurs de transport de voyageurs par autocar pour leur localisation et leur développement ? 
La Région aura un rôle de coordinateur, facilitateur, entre les différents intervenants. Les pôles d’échange multimodaux doivent en premiers lieux êtres pensés en tenant compte des besoins couverts et non-couverts pour concevoir des plans de transports collectifs. Pour ce faire, il faut réussir à consulter la population et  comprendre comment réduire la dépendance à l’automobile. Ensuite, l’aménagement des gares routières devra se faire en intelligence avec les réseaux urbains et périurbains pour que cette nouvelle offre soit intégrée comme peut l’être le réseau ferroviaire.  
..........................................................

Question 14 – La région aura la responsabilité de l’organisation du transport scolaire à partir du 1er septembre

2017. Cela concerne 2 millions d’écoliers, collégiens et lycéens chaque jour, et une dépense de 2 Mds €.

Comment concevez-vous le rôle de la région et quels objectifs donnez-vous à ce service de proximité ? ........................

Comme maitre d’ouvrage la région sera garante des couts et de la qualité du service de transport scolaire. Il est de sa responsabilité de l’adapter au rythme de la vie scolaire pour faciliter la vie quotidienne des écoliers, collégiens et lycéens et de leurs parents. Cela demande aussi d’être moteur dans la coordination avec les différents acteurs du transport collectif.

Numérique, billettique, intermodalité

Question 15 – De nombreuses régions et opérateurs ont entamé la mise en œuvre de l’accès aux réseaux dans les véhicules et matériels roulant (Wifi ou développement des capacités 3 et 4 G).

Comptez-vous développer la connectivité dans tous les transports en commun dont vous avez la responsabilité ?

La connectivité dans les transports collectifs doit être développée, en priorisant sur les axes majeurs du réseau régional TER train et TER bus. C’est à négocier avec les opérateurs des lignes concernées............................................................................................................................................................................................
Question 16 – Avec le développement de la billettique, l’intégration tarifaire peut contribuer plus facilement au développement de l’intermodalité au service des usagers des transports publics. La billettique contribue à faciliter l’usage des transports publics, et à les rendre plus attractifs.

Souhaitez-vous développer, pour les TER et les services routiers transférés des départements, l’intégration tarifaire avec les différentes autorités organisatrices des réseaux urbains de votre région ? Quel rôle souhaitez-vous donner à la billettique dans le développement de l’intégration tarifaire, dont de nombreux exemples montrent les effets positifs sur l’attractivité des transports publics ? ..................................................................................................................................

Oui, une plate-forme numérique régionale unique doit être développée. Il faut simplifier pour l’utilisateur et améliorer notre connaissance des besoins.  

Question 17 – Le développement de l’open data dans les transports suscite de nombreux espoirs dont notamment la perspective de faciliter l’organisation des déplacements, et la comparaison ou l’intégration des différents modes de transports. La valorisation et l’exploitation des données des opérateurs des différents services de transports (conventionnés ou librement organisés) nécessitent des infrastructures et des logiciels coûteux.

Pensez-vous que la collectivité doit investir dans de tels outils ? Quelle stratégie numérique régionale pensez-vous opportun de mettre en œuvre au service de l’usager ? :

· simple mise à disposition des données, en laissant le soin aux acteurs privés de mettre en ligne des calculateurs d’itinéraires ?

· développement et pérennisation d’une plate-forme intermodale de calcul d’itinéraires porte-à-porte ?

· développement d’une plate-forme comprenant également un service de réservation et délivrant des billets ?

Clairement oui. Notre vision est celle d’une plate-forme intermodale qui sert à mesurer la demande, les flux, proposer des solutions porte à porte, notamment en période de demande faible ou secteur diffus. 

La région doit être garante d’un système unique quels que soient les acteurs opérants par le rail ou la route.

Aéroports

Question 18 – La loi NOTRe donne la possibilité aux collectivités qui le souhaitent de prendre la gestion d’un aérodrome appartenant à l’Etat.

Quels sont les enjeux de développement aéroportuaire dans votre région ? Y a-t-il un ou des aérodromes dont le transfert de la gestion à la région vous parait opportun ? La région doit-elle avoir un rôle de réflexion, d’orientation et de gouvernance dans le maillage aéroportuaire régional ?
Le développement aéroportuaire répond aux besoins du monde économique qui doit rapidement pouvoir se projeter en Europe et dans le monde via les hubs. C’est aussi un facteur de développement du tourisme. Plus le temps de transport est long et moins on existe notamment sur le plan international.
Tous les éléments structurants du transport nous intéressent. La région doit avoir la maitrise sur le maillage aéroportuaire. Elle doit veiller, même quand se n’est pas de sa responsabilité, à la mise en réseau et à la qualité de l’accessibilité des aéroports......................................................................................................

IV. Logistique et fret

Question 19 - Lors de la Conférence nationale de la logistique, le ministre des Transports a proposé que les régions intègrent dans le Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité du

Territoire un volet dédié à la logistique. Cette proposition pourrait être mise en œuvre prochainement dans le cadre de la préparation de la stratégie nationale pour la logistique, « France logistique 2025 ». Elle s’appuiera sur les compétences de la région en matière de développement économique.

Comment voyez-vous les enjeux de la logistique pour votre région ? Quels sont les principaux défis à relever pour contribuer à la bonne articulation entre l’économie de votre région, les flux qu’elle génère, et les réseaux de transport de fret ? ...................................................................................................................................................................................

En Bretagne, le fret est transporté massivement par la route. Le rail peut se développer sous certaines conditions, notamment le désengorgement du réseau contournant Paris. C’est une responsabilité de l’état de définir cet investissement comme prioritaire et de le financer. Le précédent de la LGV avec le financement par la région Bretagne d’infrastructure qui n’est pas sur son sol ne doit jamais se renouveler. Ensuite, la performance de l’offre ferroviaire doit être accrue en termes de cout et délai. Ce n’est pas de la responsabilité& directe de la région, mais nous avons que l’operateur historique y travaille et que des offres concurrentes émergerons si l’infrastructure le permet.
Question 20 – Les collectivités territoriales gestionnaires de ports de pêche et de commerce y ont financé des investissements importants ; la région est sollicitée pour cofinancer des investissements dans les grands ports maritimes. Les CPER rassemblent des investissements qui portent sur des équipements portuaires comme sur des infrastructures de desserte terrestre des ports (voies ferrées, écluses, voies navigables, routes).

La réalisation de ces projets vous parait-elle prioritaire ? Qu’attendez-vous du développement de l’activité portuaire dans votre région ? Qu’attendez-vous de la coopération entre les grands ports maritimes et les ports de commerce gérés par la région ou un syndicat mixte régional ? ...........................................................................................................................

Les infrastructures de desserte des ports sont essentielles pour répondre à l’ambition qui est à la notre pour les ports de Bretagne. Toutefois, l’expérience nous rappelle que des infrastructures ont déjà été financé sans jamais servir à rien ensuite (passerelle Ro-Ro). Les priorités doivent s’inscrire dans le cadre des attentes du marché qui doivent comprendre se qui rendra plus attractifs nos ports pour le transport de fret et de passagers. Pour le fret, le port de Nantes-St Nazaire a une position dominante, mais il ne fait pas partie du périmètre actuel de la région Bretagne. Pour les ports plus petits, l’attractivité serait accrue si la Bretagne offrait une offre plus régulière de fret de retour. Les infrastructures doivent accompagner la demande, mais certainement pas se faire de façon éparpillée et sans tenir compte des attentes du marché.
Question 21 – Les ports fluviaux ont aujourd’hui différents statuts.

Comment  envisagez-vous  l’intégration  des  ports  fluviaux  et  des  voies  de  navigation  correspondantes,  y  compris

Lorsqu’elles sont touristiques, à la politique régionale des transports ? ..............................................................................

Ce n’est pas un enjeu majeur en Bretagne dans son périmètre actuel.

